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Doha ainsi qu’en étant le membre de 
l’omc impliqué dans le plus de diffé-
rends, tout juste derrière les États-Unis 
et l’Union européenne. 

L’Annuaire canadien de droit 
international est un ouvrage que nous 
pourrions qualifier d’incontournable. 
Non seulement apparaît-il comme un 
pilier dans la littérature canadienne 
de droit international en raison de sa 
longévité, mais cet ouvrage offre un 
tour d’horizon complet de l’année qui 
précède sa parution. Les articles étant 
rédigés dans l’une des deux langues 
officielles du Canada, chaque cha-
pitre s’accompagne d’un résumé en 
anglais et en français qui permet une 
compréhension globale de la lecture. 
L’Annuaire montre au lecteur toutes 
les facettes du droit international en 
ce sens qu’il ne contient pas que des 
articles ou des chroniques, mais égale-
ment des recensions d’ouvrages ainsi 
qu’une compilation importante de me-
sures prises par le Canada, de traités 
et de jurisprudence et les déclarations 
faites à la Chambre des communes. 

Noémie Latendresse-Desmarais
Université du Québec à Montréal

ÉCONOMIE INTERNATIONALE

Votes, Vetoes, and the Political  
Economy of International  

Trade Agreements

Edward D. Mansfield  
et Helen V. Milner,  

2012, Princeton,  
Princeton University Press, 211 p.

Les accords commerciaux sont 
une importante composante de la po-
litique internationale. Ils ont proliféré 
dans les dernières décennies au point 
où presque tous les pays ont négocié 
au moins un accord. Certains pays en 

que le choix de les interpréter. La notion 
de développement durable fait partie du 
lot. Il est traditionnellement admis que 
le développement durable se compose 
de trois piliers : économique, environ-
nemental et social. L’interprétation de la 
relation entre ces piliers pose cependant 
problème. À la lumière de cet article, 
on constate que l’interprétation voulant 
que la tension n’existe plus entre les 
piliers économique et environnemental, 
soit une interprétation de soutien mu-
tuel, a eu une influence grandissante au 
cours des dernières années. Or, dans son 
jugement dans l’affaire Usines de pâte à 
papier sur le fleuve l’Uruguay, la Cour 
internationale de Justice montre son 
attachement à l’interprétation portant 
sur la conciliation des piliers, plutôt que 
sur le soutien mutuel. En conclusion, la 
Cour internationale de Justice a mis en 
évidence une division au sein du droit 
international quant à l’interprétation de 
la notion du développement durable. 
Selon Géniès, la reconnaissance d’une 
telle division permettrait de sortir le 
développement durable de son flou juri-
dique pour mieux l’appréhender en tant 
que concept opérationnel.

La chronique de droit interna-
tional économique de 2009 débute par 
une première section portant sur le 
commerce. L’auteur entame ce chapitre 
par une mention spéciale portant sur 
le centenaire du ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce internatio-
nal du Canada, tout en soulignant que 
cet anniversaire est assombri par le pire 
ralentissement économique depuis la 
Grande Crise de 1929. Richard Ouellet 
fait le tour de la question économique 
au cours de l’année 2009. Se dégage de 
son texte l’idée que le Canada a été un 
acteur fort important du système com-
mercial par ses accords économiques, 
sa présence dans les négociations de 
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compétition étrangère. L’activité des 
groupes s’explique évidemment par 
le fait que le commerce internatio-
nal constitue une part importante de 
l’activité économique de plusieurs 
pays. Les ententes commerciales ont 
également des incidences politiques. 
Les auteurs expliquent comment les 
régimes démocratiques tirent un plus 
grand avantage à favoriser des enten-
tes commerciales que c’est le cas pour 
les régimes totalitaires. 

La méthode qu’emploient Mans-
field et Milner est rigoureuse et s’ap-
puie sur un cadre opératoire élaboré. 
Les auteurs évaluent sept hypothèses ; 
nous soulignerons les principales. 
Premièrement, les gouvernements 
démocratiques qui concluent des en-
tentes commerciales internationales 
demeurent au pouvoir plus longtemps 
que ceux qui ne signent pas d’accords. 
Deuxièmement, les gouvernements 
de gauche sont plus enclins à signer 
et ratifier des ententes commerciales 
que les gouvernements centristes et de 
droite. Troisièmement, les démocraties 
les plus engagées dans le commerce 
international sont plus susceptibles 
de signer des ententes commerciales 
que les pays moins intégrés dans les 
échanges internationaux. Enfin, plus 
un État est démocratique, plus il est 
probable qu’il s’engage dans des en-
tentes commerciales comportant un 
système de règlements des différends. 
Ces hypothèses sont évaluées à l’aide 
de données nombreuses sur les enten-
tes de libre-échange. Des calculs de 
régression sont effectués pour cerner 
le rôle des variables multiples.

Il va sans dire qu’il s’agit d’un 
travail bien différent de la majorité 
des travaux de politique commerciale 
qui s’attachent à expliquer le degré 

ont signé plusieurs. Ce livre soutient 
que la décision de s’engager dans la 
négociation d’un accord préférentiel est 
en grande partie explicable par des fac-
teurs sociétaux. Les auteurs ne nient pas 
l’importance des variables systémiques, 
mais ils cherchent à mettre en lumière 
des facteurs qu’ils jugent trop souvent 
ignorés par les études de politique com-
merciale. Selon eux, les liens existant 
entre les facteurs sociétaux et les ins-
titutions internationales sont mal com-
pris. Ils partent de la prémisse que les 
politiciens sont très attentifs au contexte 
politique interne et qu’ils prennent peu 
de décisions qui ne sont pas motivées 
par leur souci de demeurer en poste. 
Mansfield et Milner postulent que c’est 
en juxtaposant les motifs domestiques et 
le comportement de politique étrangère 
économique que nous pouvons mieux 
comprendre les motifs des décisions des 
politiciens de s’engager ou non dans la 
négociation d’un accord commercial. 
Cet ouvrage s’attache à expliquer pour-
quoi et en quelles circonstances les gou-
vernements décident de s’engager dans 
la négociation d’ententes commerciales. 
Précisons que les auteurs s’intéressent 
aux différents types d’ententes préfé-
rentielles, allant des accords de libre-
échange jusqu’aux unions économiques, 
en passant par les unions douanières. De 
là, ils visent à contribuer à une meilleure 
compréhension de l’économie politique 
de la formation d’ententes commerciales 
préférentielles.

L’étude focalise d’abord son 
attention sur les groupes de pres-
sion, le type de régime politique et 
les contraintes institutionnelles qui 
s’exercent sur l’exécutif. Les groupes 
de pression seraient de deux types : 
ceux qui favorisent la libéralisation 
du commerce et ceux qui cherchent 
à obtenir plus de protection de la 
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protectionnisme. Elles offrent une ga-
rantie institutionnelle au public et aux 
groupes d’intérêt qui privilégient un 
cadre favorisant la libéralisation des 
échanges.

Les auteurs auraient eu avantage 
à intégrer les diverses sources expli-
catives comme des compléments ou 
des solutions alternatives à l’approche 
sociétale. Nous pouvons également 
reprocher à cet ouvrage de traiter de 
façon trop abstraite des facteurs écono-
miques propres à la politique extérieure 
économique. Il demeure toutefois que 
l’étude s’inscrit directement dans le 
prolongement des travaux importants 
de Mansfield et Milner sur des sujets 
connexes. Milner a contribué avec 
succès à la réflexion théorique au sujet 
des sources d’explication sociétale en 
politique commerciale. Le présent livre 
aura certainement un impact équiva-
lent. En somme, il s’agit d’un ouvrage 
utile qui alimentera la réflexion des po-
litologues s’intéressant aux questions 
d’économie politique internationale.

Jean-François Fortin
Directeur du portefeuille de la recherche 

Conseil de recherches en sciences humaines du 
Canada (crsh)

Globalization and Economic  
Integration. Winners and Losers  

in the Asia-Pacific 

Noel Gaston et Ahmed M. Khalid 
(dir.), 2010, Cheltenham, R.-U.,  

Edward Elgar, viii + 293 p.

L’ouvrage d’économie dirigé 
par Gaston et Khalid porte sur une 
zone particulière du monde et sur les 
effets de la globalisation dans cette 
zone. Il reprend des contributions à un 
colloque qui s’est tenu en septembre 
2008 en Australie, à un moment où le 
mode entrait dans une crise financière. 

de protectionnisme et de libéralisme 
au sein du système commercial inter-
national. Les auteurs ne se penchent 
pas non plus sur l’étude de l’érosion 
du multilatéralisme commercial et, 
la croissance du bilatéralisme et du 
régionalisme. Ils ne cherchent pas à 
savoir si les ententes préférentielles 
sont des marchepieds vers le multila-
téralisme ou un frein aux négociations 
multilatérales de l’Organisation mon-
diale du commerce (omc). Les auteurs 
soutiennent que la littérature s’attache 
trop peu à éclairer les facteurs donnant 
naissance aux ententes préférentiel-
les. Afin d’expliquer pourquoi les 
gouvernements s’engagent dans des 
ententes commerciales, ils cherchent 
à préciser les bénéfices qu’en retirent 
les élus. Les auteurs postulent que 
les politiciens tireront un bénéfice en 
termes d’appuis sociétaux en s’enga-
geant dans la négociation d’ententes 
commerciales. Cette démarche rassu-
rerait l’électorat quant au fait qu’ils 
ne sont pas enclins à acquiescer aux 
demandes protectionnistes. Mansfield 
et Milner postulent que les groupes 
d’intérêt sont nombreux à souhaiter 
des mesures de protection. Or, les gou-
vernements éprouvent des difficultés 
à offrir la protection souhaitée, car le 
protectionnisme freine la croissance 
et les échanges commerciaux. Les 
gouvernements auraient recours aux 
ententes de libéralisation commerciale 
afin de restreindre les demandes de 
protection futures des groupes so-
ciétaux. Le cadre réglementaire des 
ententes libérerait dès lors les élus du 
fardeau des demandes protectionnis-
tes. Ainsi, les ententes commerciales 
donneraient une plus grande crédibilité 
aux élus aux yeux de la population. 
Les ententes commerciales sont donc 
un moyen visible de restreindre le 


